Jonckheer09                                                                                          25 mars 2001

                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Les risques de “talibanisation” dans les Balkans

Les journaux occidentaux traitent assez abondamment les affaires des Balkans. Cependant, comme les nombreux articles de NZZ (voir aussi www.nzz.ch) le soulignent, on n’est pas assez attentif au fait suivant. A l’instar de ce qui s’est passé avec les Talibans en Afghanistan dans les années 1980, le CIA a armé et équipé l’UCK albanais au Kosovo en 1998 et 1999, puis il lui échappe en partie les activités de l’UCK (voir Le Figaro du 12.3.2001). D’une part, celle-ci mène un commerce intensif de femmes, d’armes et de drogues. De l’autre, elle prend des initiatives qui ne conviennent pas toujours aux Etats-Unis. Les événements récents à la frontière entre le Kosovo, la Serbie (la vallée de Presevo) et la Macédoine doivent être interprétés à la lumière de ce fait. 

De plus, il faut aussi savoir que toute cette région frontalière se trouve sous le contrôle de l’armée américaine. Du côté macédonienne, les Etats-Unis sont présents depuis 1992 en tant qu’observateurs militaires et, depuis le bombardement de la Serbie, ils occupent la base militaire la plus importante de l’ex-Yougoslavie en Macédoine: à Kumanovo
 qui se situe à quelques kilomètres de la Serbie et du Kosovo. Non loin de là, Tetovo est aussi sous commandement américain. Du côté kosovar, les frontières voisines à la Serbie et à la Macédoine sont intégrées au secteur américain du KFOR. Au début de mars dernier, le village macédonien de Tanuseveci a été investi par les soldats américains du KFOR, malgré les déclarations de Washington selon lesquelles le KFOR n’aurait aucun mandat en Macédoine. Enfin, depuis plusieures années, les avions AWACS survolent toute l’ex-Yougoslavie et rien ne leur échappe en principe.

Des deux choses l’une: soit l’armée américaine n’a rien remarqué des agissements de l’UKC au Kosovo, au sud de la Serbie et en Macédoine depuis des mois ce qui signifie qu’elle s’avère bien incapable, soit elle ne voulait pas voir ce qui se passait devant ses yeux et laissait développer une nouvelle crise dans cette région si fragilisée de l’Europe. Sans exclure la compatibilité des deux hypothèses, la première confirmerait les analyses des observateurs militaires durant les bombardements de la Serbie: les Etats-Unis ne sont guère en état de mener deux guerres classiques en même temps. Cette hypothèse met ainsi en question la confiance tant vantée que les Européens devraient avoir à l’égard des Etats-Unis du point de vue militaire. La seconde signifierait une stratégie américaine de basse intensité pour déséquilibrer constamment les Balkans et, indirectement, contre la stabilité de l’UE
. Cette manière et à bon compte, les Etats-Unis pourrait davantage s’intéresser à l’Asie et surtout la Chine.

Membres ou non de l’UCK, les pauvres albanais changent, de leur côté, de positions tous les six mois: tantôt alliés fidèles de l’OTAN, tantôt “terroristes” à éliminer. Les gesticulations de Solona à Skopje ne changent rien à cela et ce, d’autant plus qu’il sait que l’UE ne disposera jamais des informations militaires que l’on détient à Washington! Pour l’UE, le résultat de cette situation pourrait être le suivant. Comme cela était déjà le cas pour la Turquie et la Roumanie, les Etats-Unis “proposeront” à l’UE de s’élargir vers la Macédoine ou le Kosovo, voire l’Albanie et, de cette façon, d’augmenter le nombre de pays qu’ils contrôlent au sein de l’UE. 

Or, il faut souligner que l’UE a dépensé quelque 17 milliards d’euros dans les Balkans depuis 1991 (FT du 23.3.2001), sans contrepartie politique quelconque. En dehors des déclarations tonitruantes, le Conseil des ministres de Stockholm n’indique aucune modification d’attitude à fin mars 2001: l’UE reste un sous-fifre des Etats-Unis.

A remarquer encore: primo, la Macédoine a connu une série de scandales liées à des privatisations depuis le début de l’année; il a compté de procéder à un recensement de la population en avril prochain; en lançant des troubles qui le rendraient difficile, la question pourrait se poser si les Albanais ne craignaient pas de n’apparaître pas aussi nombreux qu’ils affirment; secundo, ces derniers pouvaient également craindre que, la Serbie se renforçant, ils perdent leur position éminente de ces deux dernières années sur l’échiquier diplomatique; tertio, la situation économique se détériore constamment en Macédoine qui affaiblit le gouvernement actuel (pourtant mis en place par Washington) et raffermirait la place des Albanais macédoniens; quarto, New York Times rapporte qu’à New York des Albanais recrutent des volontaires pour la Macédoine; il en est de même à Pristina au Kosovo; quinto, l’armée macédonienne s’avère mal fourni en équipement adéquat pour combattre la guerilla albanaise.

En ce qui concerne le question albanaise en elle-même, il convient de se rappeler de deux ou trois choses. D’une part, il est vrai que la moitié d’Albanophones ne se retrouve pas en Albanie mais en Grèce, en Macédoine, au Monténégro, au Kosovo et en Serbie. D’autre part, en Macédoine-même, la moitié de quelques 5 à 800.000 Albanais vivent concentrés au nord-nord-est du pays et l’autre moitié est dispersée sur tout le territoire macédonien. Enfin, sauf les politiciens ou militaires extrémistes, tout le diaspora n’exigerait que des autonomies d’ordre culturel et administratif dans chacun de pays mentionnés et ce, plus que l’indépendance suivie de la création de la Grande Albanie. En raison de sa grande pauvreté, l’Albanie ne constituerait point un pôle d’attraction.

Une vision américaine de l’UE et des PECO
Commentateur respecté aux Etats-Unis, Frederick Kempe écrit dans The Wall Street Journal du 21.2.2001 : “At the moment, European officials say won’t back NATO expansion but they also have assured U.S. officials privately that they won’t oppose it if Washington is truly committed”. En réalité, s’ils ne l’approuvent pas, il n’y a pas d’expansion. N’est-ce pas remarquable d’observer dans cette phrase qu’il est oublié le fait que l’OTAN fonctionne, en principe, par “consensus” et, dès lors, “contrôlé” par 15 pays européens dont 11 membres de l’UE ? Que signifie en outre cette hypocrisie ou schizophrénie des “dirigeants européens” et qui sont-ils ?

“For all the Bush administration’s previous talk of Balkan disengagement, Mr. Bush’s advisers are wary of leaving Europe entirely to the Europeans. They’ll remind him that only NATO institutionalizes American influence in Europe. The next round of candidate countries might look small and weak - not worth the effort - but they tend to be more pro-American than other Western European countries.. Besides, if the U.S. cedes Balkans and Baltics policy to Europe, it will no longer be involved in issues of critical European importance”. A ce propos, il faut se rappeler que le passage du 15 au 27 pays-membres de l’UE assurera aux PECO quelqu’un tiers des votes au sein de celle-ci.

Le cas de l’Ukraine entre Washington et Moscou
Ces derniers mois, Moscou par le chantage a marqué des points en Ukraine. Contre l’énergie, il obtient des accords de coopération, notamment militaire et aérospatiale. A remarquer que pendant la seule année 2000, les groupes russes ont déjà acquis d’importantes entreprises ukrainiennes (FT du 6.2.2001). 

Les dollars des uns utilisés dans les affaires de corruption politiques et économiques n’ont cependant pas rencontré de succès contre les roubles des autres. Parmi des maigres aides fournies par Washington au centre de l’Europe depuis 1992, la part la plus importante a été concentrée sur l’Ukraine. Fort appuyé donc par les Etats-Unis, le président Kutchma est par ailleurs soumis à la pression des manifestants qui exigent sa démission. La Pologne, fidèle allié, tente à jouer le rôle de bons offices. 

L’arrestation de l’ancienne vice-premier-ministre qui, pendant deux ans, a joué la carte énergétique contre Kutchma et les oligarchies proches de ce dernier, est révélatrice d’un malaise. Elle-même avait antérieurement été impliquée dans des affaires qualifiées louches. Cependant, en nettoyant jusqu’à un certain point le secteur énergétique de l’Ukraine, elle contribuait au renforcement des intérêts russes et américains. Les Russes n’ont pas protesté de son arrestation. Cela signifierait-il qu’elle favorisait plutôt les derniers? Faut-il aussi rappeler que la constitution de l’Ukraine prévoit expressément la neutralité du pays ?

Le président a congédié le chef des services secrets du pays en février dernier. Il ne s’entend pas non plus avec son premier-ministre qui enfin a réussi de relancer l’économie et d’honorer les dettes extérieur du pays. Le premier-ministre risque ainsi, en avril prochain, une vote de défiance au Parlement et pourrait être remplacé par quelqu’un de plus proche du président. Cela pourrait bien se passer d’autant plus que le premier-ministre voudrait privatiser la distribution d’électricité du pays de telle façon que ni Ukrainiens ni Russes ne puissent y participer et en tirer profit. Par ailleurs, fournisseur de gaz du pays, Gazprom augmente la pression sur l’Ukraine. Non seulement, il coupe des fournitures de temps à autres mais lance un procès international contre le pays pour vols de gaz destiné à l’Europe occidentale et pour non payements de factures.

Le “licenciement” récent du ministre intérieur et du conseiller de sécurité du président qui auraient eu quelque chose à voir avec l’assassinat d’un journaliste en automne dernier, sont à la fois annoncé et démenti ces derniers jours. On souligne aussi que ce journaliste aurait bénéficier l’appui remarqué de l’ambassade américaine à Kiev. Donc la situation politique s’avère franchement chaotique et le mouvement de protestation “Ukraine sans Kutchma” poursuit ses actions.

Le mouvement de protestation est non seulement alimenté par des gens tout-à-fait respectables mais aussi par des nationalistes de droite, voire extrême-droite et des groupes du parti socialiste. C’est à cause du risque de dérive que le chef de ce dernier (Moros), le seul remplaçant imaginable au président Kutchma, s’est parfois distancé des manifestations.

Le “partenariat stratégique” (sic!) lancé par l’Autriche
A l’initiative de la ministre des affaires étrangères autrichienne, la proposition est lancée pour un partenariat stratégique des pays qui, jadis, ont fait partie de la Monarchie austro-hongroise. On évoque l’exemple des pays de Bénélux ou des pays nordiques et la nécessité de organiser les petits pays, face de l’axe Paris-Berlin. 

L’accueil en est glacial à Prague et à Lubljana; Varsovie s’avère franchement hésitante; Bratislava choisit une position d’attente positive alors que Budapest en est enthousiaste. Ces attitudes sont semblables à celles adaptés par les différents pays à propos de l’affaire Haïder. Il n’empêche que Vienne obtient une réunion des représentants de ces pays pour le 6 juin 2001, en dépit d’une méfiance généralisée à propos de toute tentative de restauration à la Habsbourg.

D’aucuns considèrent cette initiative comme un élément pour renforcer la position d’Autriche après l’affaire en question ou comme un “retour au milieu d’Europe” du pays. Les PECO viserait “Rückkehr nach Europa”, alors que l’Autriche tient à un “Rückkehr in die Mitte”, aux marches des PECO. Curieusement, commissaire gouvernemental pour les questions d’adhésion et un notable d’ÖVP, Erhard Busek n’est même pas mentionné dans le cadre de cette initiative. L’explication en serait que Busek a toujours été très critique à l’égard de FPÖ de Haïder.

2. Informations et analyses
Le groupe allemand Allianz occupe la troisième place du secteur d’assurance des PECO en étant présent dans les pays suivants: Pologne, Rép. tchèque, Hongrie, Croatie, Russie, Slovaquie, Roumanie et Bulgarie (FT du 21.3.2001). Les compagnies pétrolières du centre de l’Europe sont soucieuses de leur expansion et de l’échelle optimale de leurs activités, en défense prétendent-elles contre éventuels prédateurs de l’Est ou de l’Ouest (FT du 20.2.2001).

Curieuses évolutions dans les pays de Visegrád

Le FT du 15.3.2001 (www.ft.com/europe) publie un article tout-à-fait étonnant à propos de la Pologne. Il s’interroge longuement sur la loyauté présente et surtout future de ce pays à l’égard de l’UE. Il montre que, dans de nombreux cas dans le passé récent, le gouvernement polonais avantageait systématiquement les “liens spéciaux” avec les Etats-Unis au détriment de l’UE. Pourtant, la Pologne mène 70% de son commerce extérieur avec l’UE et une grande proportion de ses entreprises sont contrôlées par les Allemands, Italiens et d’autres Européens. Les Polonais ne seraient-ils pas convaincus que, grâce aux Etats-Unis, leur pays sera très bientôt membre de l’UE, quelque soient les résistances des uns ou des autres au sein de celle-ci ?

La balance des payements de la Pologne est constamment déficitaire, malgré le conseil monétaire mis en place par le FMI.. Les flux rentrants des capitaux permet d’éviter une crise de change. Ces flux n’arrive qu’en raison des hauts taux d’intérêt, défavorable à l’économie, et par des ventes des avoirs encore restants à l’étranger. Evidemment, tôt ou tard, la population payera un prix élevé pour cette gestion désastreuse.

La Hongrie a réduit à quasi zéro son endettement public net à l’égard de l’étranger, grâce aux privatisations et à l’afflux des capitaux. Ce dernier exige évidemment une politique de hauts taux d’intérêt, peu favorables aux affaires du pays. L’entreprise géante russe, Gazprom aurait acquis une position de contrôle en BorsodChem hongrois, la plus importante firme du secteur pétrochimique de la région. En conséquence, le gouvernement de Budapest vient de faire passez une loi qui réglemente mieux que dans le passé la protection des actionnaires. Il s’agit en pratique de mieux protéger les “intérêts supérieurs” du pays.

Le premier ministre de la Rép. tchèque vient d’annoncer qu’il renonce à la présidence de son parti en avril prochain et se retire de la vie politique avant les élections législatives en 2002. Il tire la conclusion de l’échec de son parti des élections locales récentes. Le compromis structurel avec son adversaire Václav Klaus est de plus en plus mis en question, notamment avec l’affaire de la télévision. Le parti socialiste hésite actuellement entre deux alliances également possibles: l’une avec le parti communiste qui électoralement parlant a le vent en poupe et l’autre avec les “Quatre” qui regroupent des petites partis, notamment social-chrétien.

La consolidation du système bancaire tchèque coûte à l’Etat une somme correspondante à 9% du PIB en 2001. Cette somme ne couvre pas encore toutes les pertes qu’assument les contribuables et dont certains milieux autochtones et internationaux ont dû bien profiter. Dans plusieurs cas, des multinationales s’attaquent à l’Etat tchèque par rapport à des affaires de privatisation et à des accords de coopération industriels. Engagé par les adversaires de la centrale nucléaire de Temelin, l’avocat américain Ed Fagan s’en prend à l’entreprise de construction tchèque et à Westinghouse. 

En Hongrie comme en Slovaquie ou en République tchèque, l’affaire des Roms continue à soulever des questions. Dans le premier pays, la reconnaissance du statut de réfugié pour quelques familles Roms par la France est un choc véritable. Ce choc s’accentue récemment du fait qu’un bon nombre d’intellectuels hongrois bien connus en ont remercié, dans une lettre ouverte, Lionel Jospin. Du côté slovaque, certaines déclarations ministérielles font resurgir le débat. En tous cas, les représentants de la Commissions de l’UE font valoir la nécessité pour les PECO de résoudre la question à moyen terme, bien entendu avec l’aide de l’Europe.

La privatisation du secteur énergétique en Slovaquie n’avance pas assez rapidement selon les candidats d’acheteurs: El Paso et AES, groupes américains. La raison selon eux en serait que le gouvernement refuserait de signer des accords à long terme, garantissant les bénéfices de ces groupes. Le même groupe AES intente d’ailleurs un procès contre le gouvernement hongrois qui ne respecterait pas un pareil contrat en sa faveur. On peut évidemment se demander où est la concurrence, où est le transfert technologique et où est l’avantage pour le pays de ce genre de privatisation par laquelle l’acquéreur obtient une garantie de profit.

La banque autrichienne, Die Erste vient d’acheter la première banque slovaque, Slovenska Sporitelna pour quelques 400 millions d’euros. A peu près pour le même prix, elle a déjà acquis l’institution soeurs en République tchèque, la Ceska Sporitelna. 

D’autres informations venant des Balkans

Le nouveau gouvernement en Roumanie vient de lancer un ambitieux plan de modernisation. Ce plan devrait rencontrer une résistance de la part de la population, déjà fort appauvrie. Le précédent gouvernement a procédé à 4.000 privatisations et le PIB a diminué de 20%, sionon davantage. Aussi le nouveau poursuivra-t-il des privatisations avec plus de prudence. On découvre que les institutions internationales distinguent désormais entre bonnes et mauvaises privatisations, les unes réservées aux multinationales occidentales et les autres aux groupes autochtones, en préférant bien entendu des bonnes aux mauvaises. Ce même gouvernement a fait passer par les deux chambres du Parlement une nouvelle législation selon laquelle dans les municipalités où une minorité dépasse 20% de la population, cette minorité pourra désormais utiliser sa langue maternelle dans ses rapports avec l’administration locale. Par cette même législation, une importante décentralisation est opérée en faveur des municipalités.

Il reste que les difficultés socio-économiques qui ont conduit 30% des Roumains à voter extrêmes droite, ne sont guère surmontées et les recommandations des institutions internationales ne pourraient qu’à les accentuer. La nouvelle loi sur la restitution des patrimoines immobiliers confisqués entre 1945 et 1989 ne sera guère facile non plus à appliquer. En cas de son application, les propriétaires actuels devraient connaître un traitement équitable, non sans débours importants pour le gouvernement. Or, celui est déjà sous la pression des “bien-pensants” occidentaux.

En Serbie, Telecom Italia a acquis 49% de Telekom Srbija il y a trois ans et serait prêt de vendre cette participation avec une plus value certaine. A noter à ce propos qu’il n’y a pas seulement le “complexe militaro-industriel” américain qui profitait des bombardements de la Serbie et de Milosevic.

En Bulgarie, la criminalité ne fait qu’augmenter. Aussi les chauffeurs de taxi souvent attaqués protestent-ils de façon de plus en plus véhémente et obtient-ils le soutien de la population contre le gouvernement. Il faut se rappeler que ce gouvernement a déjà fort mécontenté une partie notable de la population quand il autorisait l’armée américaine de survoler le territoire national pendant les bombardements de la Serbie et puisque, dans le cadre du Partenariat de Paix, il donnait aux militaires des Etats-Unis la base, anciennement soviétique, à Plovdiv.

En Croatie, la banque nationale s’opposerait à la privatisation totale de Zagrebacka Banka en faveur de Unicredito, groupe bancaire italienne. La banque croate dispose de quelque 30% de son secteur et se trouve déjà contrôlée à 20% par une filiale de la banque italienne Banka Intesa. De son côté, Splitska Banka qui maîtrise 6% du secteur, appartient à Unicredito.

Le pays traverse une période de déstabilisation politique dont les éléments principaux sont: les relations tendues entre le président et le premier-ministre; le rapport au gouvernement de tendance social-démocrate et la capacité de mobilisation de la droite ou de l’extrême-droite; l’héritage socio-économique des dix années du tudjmanisme largement soutenu par les Etats-Unis et le Vatican; la “livraison” de nombreux criminels de guerre croates à La Haye; le mémoire populaire croate de la “guerre patriotique” qui signifiait nettoyage ethnique contre 200.000 Serbes et que beaucoup considèrent comme de crimes de guerre.

Une certaine normalisation s’observe en Albanie: la corruption diminuerait tandis que les services de douanes et de taxation commencent à fonctionner. La pauvreté demeure entière et massive: le PIB par habitant de 1.000 d’euros est évidemment une moyenne qui cache les différence de revenus énormes et ne représente que le douzième de celui de la Grèce. Au gouvernement depuis 1997, les socialistes et leurs alliés devraient gagner les élections législatives en juin prochain.

Du côté des Baltes
L’Estonie prépare activement son adhésion à l’OTAN. Ses ministres fréquentent assidûment Washington. Le gouvernement polonais lui fournit également des armes, notamment des T-55. Les deux autres pays baltes font des efforts dans le même sens. Les trois pays baltes viennent de décider d’acquérir un système de radar de surveillance aérienne de Lockheed-Martin, entreprise américaine. Le président tchèque Václav Havel reste le grand partisan l’entrée de ces pays dans l’UE comme à l’OTAN.

La Lituanie rencontre cependant des entraves à ce propos. Dans son cas, l’opposition de la Russie à l’expansion de l’OTAN, voire à l’élargissement de l’UE s’appuie sur la non ratification du traité qui réglerait le conflit frontalier entre les deux pays. Or, ce conflit doit être régler avant toute adhésion éventuelle. Par rapport à l’UE, la Russie exige un statut particulier pour le district de Kaliningrad, exclave russe dans la Mer Baltique, en matière de transits, de régimes de visa et de fournitures énergétiques. Toutefois, si le traité est ratifié par le Parlement russe, cela permet de l’adhésion de la Lituanie tant à l’UE qu’à l’OTAN. A cette fin mars, le président russe a déclaré au Conseil des ministres de l’UE de Stockholm que la Russie opte pour un Kaliningrad ouvert au monde bénéficiant tout le soutien du gouvernement central.

En Lettonie, les élections municipales du 11 mars 2001 ont tourné à l’avantage important des partis qualifiés de gauche. Selon les observateurs, ces résultats ne seront pas sans effet sur les élections générales en 2002. D’ailleurs, ils sont imputables à la situation socio-économiques qui ne fait qu’aggraver, sous l’effet des mesures peu appropriées imposées par l’Occident. Cette situation provoque des nombreuses protestations et manifestations. Beaucoup considèrent que contrairement aux déclarations de leurs gouvernements, les populations baltes visent, en matière de “sécurité”, plus la Sécurité sociale que l’OTAN (The Baltic Times, 15-21.3.2001 voir aussi à editorial@baltictimes.com).

On annonce la fusion entre deux banques importantes de la Suède: Swedbank et SEB, qui à leur tour vont absorber Nordea. La création de ce nouvel ensemble entraînera d’importantes modifications du paysage bancaires des pays baltes où les intérêts suédois sont fort significatifs. N’est-ce pas une nouvelle réduction drastique de la concurrence salvatrice des économies appauvries de ces pays ?

Les pays de la CEI au centre des intérêts divergeants

En plus de ce qui est développé ci-dessus à propos de l’Ukraine, la toute première chose à mettre en évidence est la visite du “troïka de l’UE” en Ukraine et en République moldave ainsi qu’en Kaliningrad vers le milieu de mois de février 2001. La délégation a été accompagnée du commissaire Patten et de Solona. Lors de cette visite, Kiev a marqué intérêt de mettre ses soldats ou ses Antonow An-70 en tant que transporteurs stratégiques de troupes à la disposition de l’OCSE. Du côté de l’UE, on rassurait les Ukrainiens quant au projet-Prodi d’assurer l’approvisionnement de l’union en gaz et en pétrole russes par une conduite à travers le Bélarus et la Pologne. Depuis 1998, la République moldave bénéficie d’un accord de coordination et de partenariat avec l’UE et celle-ci se déclare favorable pour qu’elle participe au “pacte de stabilité de l’Europe de sud-est”.

Le Bélarus continue à développer ses relations avec la Lituanie, notamment en matières économiques. Les négociations entre les deux pays avancent concernant le tracé de la frontière commune de 650 kilomètres de long. Malgré des constructions de ports de frets en Russie, le Bélarus préfère, pour des raisons de coûts, de mettre en bateau ses marchandises dans les ports lituaniens. Un nouveau terminal de frets vient d’être inauguré à Ventspils en présence de ministres bélarusses et lituaniens. Au début de mars dernier, le gouvernement letton de son côté a accueillie le premier-ministre bélarusse. La capitale lettone, Riga organise une foire bélarusse de cinq jours afin de favoriser les exportations du Bélarus.

La République moldave a procédé aux élections législatives en février 2001. Le parti communiste a obtenu la majorité absolue des sièges. Ce fait implique que, dans le délai prévu par la loi, il pourra désigner comme président de la république son chef Voronin. Voronin s’est présenté sans succès aux suffrages de l’ancien Parlement, en raison probablement ses attitudes anti-roumaine et prorusse. Pendant la campagne électorale, il a ainsi déclaré sa volonté d’associer son pays à l’union Russie-Bélarus. Favorable à résoudre le problème du séparatisme dont souffre le pays, cette association ne paraît pas évidente à première vue parce que la Rép. Moldave est séparée de ces deux pays par l’Ukraine. Enfin, l’actuel président Lucinschi n’a aucune chance d’être réélu. Ces évolutions ne changent en rien le fait que la République continuera dépendre aussi bien des fournitures énergétiques de la Russie que de l’aide financière de l’Occident. 

Chose étonnante: le 3 mars, la présidence suédoise a fait au nom de l’UE une déclaration selon laquelle elle se félicite, entre autres, du déroulement d’élections libres et régulières et souligne l’importance pour la Moldavie “une coopération étroite avec le FMI”. Depuis quand que l’UE pousse officiellement un pays dans les bras “d’une succursale” des Etats-Unis
 ?

Des prévisions économiques de WIIW

Externally Conditioned Improvements in 2000, Slowdowns and Adjustments Likely in 2001 and 2002. 

For the first time since the transformation began, all transition economies recorded GDP growth in 2000. Some of the traditional 'losers' grew much faster than the traditional 'winners' of the transition process. The differences in the rates of GDP change narrowed significantly across the region. No currency, current account, or banking crises occurred – though the developments in 1999 had not excluded the possibility of such crises, at least in some countries. All transition countries managed to accommodate the shock of high oil prices. The highest growth rates were recorded in countries with a very low base, under exceptionally favourable external conditions. Strong growth in the EU also contributed to the growth acceleration in most more advanced countries. Expansion of exports and imports did not yet generally reduce trade deficits. Current account deficits were still a major problem for some countries, though the inflows of foreign capital made their financing unproblematic. Growing industrial production was almost everywhere combined with some contraction in employment. Labour productivity improved, but rates of unemployment generally increased. The process of disinflation was perturbed by the developments in oil prices and hikes in rates of indirect taxation. 

With a slowdown of growth in the EU expected, the export sectors of the transition countries will come under pressure. On account of higher levels of technological development and the existing degree of integration into the world economy, the Hungarian, Slovenian – and to a lesser degree the Czech and Slovak – industry will be in a better position to withstand the change in the EU business climate. The expansion of trade (and current account) deficits will be moderated due to the stabilization of the world oil market. Weakening growth in the EU may have serious consequences particularly for Poland, Bulgaria, the Czech Republic and Romania. The recent tendencies in Poland indicate that the growth slowdown in Poland may be more pronounced than elsewhere. Poland (to a much lesser degree Bulgaria) seems more vulnerable to the negative effects of high current account deficits than other countries. Unless oil prices slump dramatically, the recovery in Russia will continue, though at a lower pace. Recovery in Russia will also be supporting growth in Ukraine. 

The growth slowdown, the deterioration of trade and current account deficits and rising unemployment will call for economic policy actions. Relaxation of monetary policy would be helpful, especially as inflation does not seem a very grave problem. However, the effects of cuts in interest rates are unlikely to be significant in most countries, because the latter have already managed to lower interest rates to relatively low levels.  Relaxation of fiscal policy can moderate the pace of deceleration of growth. Generally, such a relaxation will tend to be delayed because it is assumed that this will add to rising imports rather than to stronger domestic production. Fiscal policy will aim at restricting spending. For purely political reasons (upcoming elections in several countries) the drive for cuts in budgetary spending will be moderated, or come only in late 2001, as the elections draw near. 

There is by now a general consensus about the negative consequences of allowing too strong real appreciation. However, countries most likely to be in need of preventing further real appreciation, or even of having a controlled real depreciation (Poland, the Czech Republic, Bulgaria), are actually unable to control the exchange rates. 

The prospects for 2002 are so far uncertain. Much will depend on the degree of the growth slowdown in the EU and on the resultant adjustments in the transition countries. Whether or not growth accelerates in the EU in 2002 remains to be seen; even if it is strong, the current uncertainties are likely to result in downscaling of investment activities (including greenfield foreign direct investment) in the transition countries.  ***  Voir tableau chiffré en annexe. ***

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielles à fin de l’été 2001

Lituanie: présidentielles en 2002

Lettonie: législatives en 2002

Pologne: législatives en septembre 2001

Hongrie: législatives au printemps 2002

Slovaquie: législatives et régionales en 2002

Rép. tchèque: législatives en 2002

Albanie: législatives en  juin 2001 

Monténégro: législatives au 22.4.2001 et référendum constitutionnel à la même 

                    date (?)

Kosovo: législatives en 2001 (?)

Bulgarie: législatives en juin  et présidentielles en automne 2001.

Bélarus: présidentielles 2001
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� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et 


les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� De nombreux soldats belges sont présents dans les casernes de Kumanovo.


� Cette évaluation ne doit guère être modifiée suite à l’intervention modeste mais spectaculaire et médiatisée de l’armée américaine au sud du Kosovo le 23 mars dernier.


� voir l’article intéressant Robert Wade, Showdown at the World Bank, New Left Review, n° 7, janvier-février, 2001.


� From 'The Transition Economies: Externally Conditioned Improvements in 2000, Slowdowns and Adjustments Likely in 2001 and 2002', by Leon Podkaminer et al., WIIW Research Report No. 275, February 2001 (93 pp. including 22 Tables and 5 Figures, ATS 600.00/EUR 43.60). For ordering, please use the electronic order form or contact Ms Ursula Straka, WIIW,  phone (+43 1) 533 66 10 11,  fax (+43 1) 533 66 10 50,  e-mail: straka@wsr.ac.at  








